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Colloque organisé par l’Institut Monégasque de Formation aux Professions Judiciaires 

(IMFPJ) relatif à « Monaco et la Cour européenne des droits de l’Homme »  

Monaco, 26 juin 2026 

 

Intervention de M. Samuel VUELTA SIMON, Secrétaire d’État à la Justice  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Mesdames et Messieurs,  

 

Dans le contexte inédit de la Présidence de Monaco au Comité des Ministres du Conseil de 

l’Europe, le thème du Colloque annuel de l’Institut Monégasque de Formation aux Professions 

Judiciaires, s’est imposé avec la force de l’évidence : c’était – ce ne pouvait être que – « Monaco 

et la Cour européenne des droits de l’Homme ».  

 

Les droits de l’Homme sont, en effet, à Monaco, le fruit d’une longue histoire, dont le règne 

d’Albert Ier a marqué un jalon, avec la création de l’Institut International de la Paix et les droits 

publics déjà proclamés en 1911.  

 

Plus encore, les droits de l’homme structurent notre système juridique : ils représentent un titre 

entier de la Constitution monégasque du 17 décembre 1962, le Tribunal Suprême est le gardien 

de leur protection depuis plus d’un siècle et des centaines de conventions internationales ont 

été ratifiées et intégrées à l’ordre juridique monégasque pour renforcer la protection des droits 

humains.  

 

Parmi ces Conventions, la Convention européenne des droits de l’Homme constitue 

évidemment le texte fondamental. Sa ratification par l’État monégasque, en 2005, avait 

nécessité, en amont, le plus grand chantier jamais mis en œuvre par un petit État adhérent au 

Conseil de l’Europe. 

 

Je tiens à adresser mes plus vifs remerciements à Monsieur le Président de la Cour européenne 

des droits de l’Homme, ainsi qu’à l’ensemble des représentants de la Cour, qui nous ont fait 

l’immense honneur de venir jusqu’en Principauté pour participer à nos réflexions et discussions. 

Votre participation à ce Colloque démontre la volonté de la Cour européenne des droits de 

l’homme d’entretenir un véritable échange avec les États membres, les législateurs et les juges 

nationaux.  
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Je tiens également à remercier l’ensemble des conférenciers locaux, qui, en retour, se sont 

immédiatement mobilisés : les représentants des Institutions monégasques, du Barreau de 

Monaco, de l’Université et, bien-sûr, les Chefs de juridictions, qui sont les premiers juges de la 

Convention européenne des droits de l’Homme. 

 

J’aimerais à ce titre rappeler l’engagement particulier de la Justice monégasque dans la 

protection des droits et libertés fondamentaux, qui est aussi le mien, celui du Secrétaire d’État 

à la Justice.  

 

Protéger les droits de l’Homme, c’est d’abord garantir le premier de tous les droits – celui qui 

détermine le respect des autres – le droit au juge. Il se décline en de multiples « droits 

procéduraux » : droit à un procès équitable, droit d’être jugé dans un délai raisonnable, droit à 

une justice indépendante et impartiale. 

 

Les efforts déployés pour élever la Direction des Services Judiciaires au niveau d’un véritable 

Ministère de la Justice visent précisément à nous mettre en mesure de renforcer l’effectivité de 

ces droits. 

 

La création de la section financière au sein du Parquet Général, dans le contexte de la lutte anti-

blanchiment, la mise en place de la réserve judiciaire pour renforcer les effectifs des 

juridictions, la révision des statuts des Cours supérieures et des professions judiciaires... Les 

projets achevés ou en cours ont tous pour objectif d’améliorer le fonctionnement de la Justice 

et donc de garantir les droits procéduraux.  

 

Par ailleurs, rendre la justice transparente et accessible est, pour moi, une priorité. La création 

de la revue Monaco Droit, l’ouverture de nos formations juridiques, les publications sur le 

fonctionnement de l’Institution judiciaire, mais aussi l’importance particulière accordée à la 

déontologie des professions judiciaires. Toutes ces initiatives visent à renforcer l’État de droit 

et la confiance des justiciables. 


